
L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE EN

SEINE ET MARNE
Webinaire à destination des porteurs de projets 
associatifs



L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE C’EST QUOI ?
Centres sociaux et Espaces de vie sociale

• des équipements de proximité à vocation globale, familiale et 

intergénérationnelle ouverts à l’ensemble de la population, offrant accueil, 

activités et services ; en capacité de déceler les besoins et attentes des 

usagers et des habitants. Ce sont des lieux de rencontre et d’échanges entre 

les générations, ils favorisent le développement des liens familiaux et 

sociaux.

• des lieux d’animation de la vie sociale, permettant aux habitants 

d’exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets. Ils proposent des 

activités ou des services à finalité sociale, éducative, culturelle ou de loisirs, 

ainsi que des actions spécifiques pour répondre aux problématiques sociales 

du territoire. Ils favorisent le développement des initiatives des usagers en 

mettant des moyens humains et logistiques à leur disposition.

• Film la Fabrique des Possibles (fédération des centres sociaux) :
https://www.bing.com/videos/search?q=la+fabrique+des+possibles&docid=608015400373462
474&mid=081E541253B0AB1EEC58081E541253B0AB1EEC58&view=detail&FORM=VIRE

https://www.bing.com/videos/search?q=la+fabrique+des+possibles&docid=608015400373462474&mid=081E541253B0AB1EEC58081E541253B0AB1EEC58&view=detail&FORM=VIRE


OBJECTIFS :

3 finalités poursuivies :

⚫ Inclusion sociale et socialisation des personnes

⚫ Développement liens sociaux et cohésion sociale sur le territoire

⚫ Prise de responsabilité des usagers et développement de la 

citoyenneté de proximité

Valeurs et principes communs :

⚫ Respect de la dignité humaine

⚫ Laïcité, neutralité et mixité

⚫ Solidarité 

⚫ Participation et partenariat 





CARTOGRAPHIE

Rouge = très prioritaire (QPV)

Orange = prioritaire

Jaune = intermédiaire

Vert clair = peu prioritaire

Vert foncé = pas de développement

Critères de priorisation indicatifs :

- nombre d’habitants : moyenne 

théorique de 15 000 habitants 

pour un centre social et 3 000 

pour un espace de vie sociale

- critères de vulnérabilité sociale 

(niveaux de ressources, nombre 

de familles monoparentales…)

- Quartier politique de la ville

Carte à retrouver sur Caf.fr :

Mise en page (caf.fr)

https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/771/partenaires_locaux/animation_vie_sociale/creer%20un%20centre%20social/carto_avs.pdf


LES STRUCTURES D’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE : LE

CENTRE SOCIAL ET L’ESPACE DE VIE SOCIALE (EVS)

✓ Le centre social est un équipement de proximité qui permet de

rompre l’isolement des habitants d’un territoire, de prévenir et

réduire les exclusions, de renforcer les solidarités entre les

personnes en les intégrant dans des projets collectifs, leur

permettant d’être acteurs et d’assumer un rôle social au sein d’un

collectif ou sur le territoire. Il peut développer, en plus du projet

d’animation globale, un projet famille pour répondre aux

problématiques familiales du territoire, en favorisant

l’épanouissement des parents et enfants, en renforçant la

cohésion intra familial et les solidarités inter familiales.



✓ L’espace de vie sociale contribue à la politique d’animation de 

la vie sociale au même titre que le centre social mais son action 

est adaptée aux moyens humains et financiers dont il dispose. Il 

est souvent une plus petite structure de proximité, implantée sur 

un territoire isolé, dépourvu d'équipements d'animation de la vie 

locale.

LES STRUCTURES D’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE : LE

CENTRE SOCIAL ET L’ESPACE DE VIE SOCIALE (EVS)



DES TRUCTURES AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT 
SOCIAL DU TERITOIRE

8

✓ Le développement local permet aux acteur locaux de

partager les enjeux du territoire, de décider et de mettre en

œuvre un projet commun.

✓ Les centres sociaux et espaces de vie sociale s’intègrent
pleinement dans la démarche de Convention Territoriale
Globale (CTG). Pour mémoire la CTG a pour objet:

➢ d’identifier les besoins prioritaires sur l’intercommunalité

➢ de définir les champs d’intervention à privilégier au regard
de l’écart offre/besoin ;

➢ d’optimiser l’offre existante et/ou développer une offre
nouvelle afin de favoriser un continuum d’interventions sur
les territoires.

Son déploiement s’appuie sur un diagnostic partagé.



ACTIONS ET PUBLICS

L’action du centre social ou de l’espace de vie sociale se fonde sur un 

projet social, fruit d’un diagnostic de territoire partagé. Les actions 

et services proposés sont donc adaptés aux besoins et spécificités du 

village / de la ville / quartier, dans des domaines divers et variés :

✓ Soutien à la parentalité, lieux d’accueil enfants-parents

✓ Accompagnement à la scolarité

✓ Aide à l’utilisation des outils numériques

✓ Accès aux droits et informations, accompagnement dans les 

démarches administratives

✓ Accès aux loisirs et à la culture

✓ Actions intergénérationnelles

✓ Actions séniors

✓ Événementiels 



ACTIONS ET PUBLICS



ACTIONS ET PUBLICS



RESSOURCES DES STRUCTURES

✓ Acteurs économiques importants à l’échelle locale - participent à la

dynamique d’emploi : 773 salariés et près de 3000 bénévoles mobilisés

en Seine et Marne

✓ Contribuent à la dynamique et l'attractivité des territoires : proposent des 

services, attirent de nouveaux habitants, animent les communes, ...

✓ Incubateurs d’innovation sociale et d’initiatives : ils ont su faire face à la 

crise sanitaire en adaptant leur mode de fonctionnement et développant 

de nouveaux projets pour répondre à cette situation inédite.

✓ Complémentaires aux actions des services municipaux / intercommunaux, 

services publics, acteurs associatifs du territoire

✓ De plus en plus d’actions « hors les murs », au plus près des lieux de vie 

des habitants sont organisées

✓ Budget moyen annuel :

✓ pour un centre social = 455 583 € (soit 28 € par habitant /an)

✓ Pour un EVS = 73 312 € (soit 5 € par habitant /an)



CADRE RÈGLEMENTAIRE : CIRCULAIRE N°2012-013
DU 20 JUIN 2012

➢ La circulaire Cnaf n°2012-013 du 20 juin 2012 : support de
référence pour l’ensemble des Caf en matière d’animation de la vie

sociale...

➢ Le déploiement de cette politique se traduit par l’élaboration des

schémas directeurs de l’animation de la vie sociale (Sdavs),
sdavs_2020_2025.pdf (caf.fr)

La Caf a la responsabilité d’agréer sur la base d’un socle de

critères définis par la Cnaf les centres sociaux et espaces de Vie

Sociale.

https://paris.centres-sociaux.fr/files/2012/12/Circulaire-CNAF-2012-VD.pdf
https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/771/partenaires_locaux/animation_vie_sociale/schema_directeur/sdavs_2020_2025.pdf


CADRE RÈGLEMENTAIRE : CIRCULAIRE N°2016-005 DU 16 
MARS 2016

Précisions apportées par la circulaire          

n°2016 005 :

La participation des habitants comme 

élément central indépendamment du mode 

de gestion.

La vérification des niveaux de qualification et 

du temps d’activité des personnels (pour les 

centres sociaux)

https://fede69.centres-sociaux.fr/files/2017/06/circulaire-cnaf-2016-animation-vie-sociale.pdf


CADRE RÈGLEMENTAIRE : CIRCULAIRE N°2016-005 DU 16 
MARS 2016

La démarche participative des usagers / habitants est l’élément

fondamental de l’agrément. Elle se traduit par :

➢ La dynamique participative permet la prise en compte des

besoins prioritaires exprimés par les habitants et une adaptation

des orientations politiques des financeurs.

➢ L’expertise d’usage de la population contribue à une meilleure

adéquation et efficacité de l’action publique.

➢ La participation vise les usagers, les habitants du territoire, les

familles, y compris les enfants et les jeunes, ainsi que les

bénévoles.



CADRE RÈGLEMENTAIRE : CIRCULAIRE N°2016-005 DU 16 
MARS 2016

Sous réserve du respect d’une démarche participative, la Caf peut

examiner les demandes d’agrément :

Quels que soient leur statut et mode de gestion :

• Forme associative,

• Gestion publique directe (conseil municipal, régie municipale,

CCAS…),

• Entreprise publique locale.

Quel que soit leur mode de désignation :

• Délégation de service public,

• Marché public (procédure d’appel d’offre, commande publique,

appel à projet).

-> Durée d’agrément variant de 1 à 4 ans



AGRÉMENT ET RENOUVELLEMENT : LE PROJET SOCIAL

Le projet social doit comporter :

✓ Un diagnostic de territoire partagé mettant en évidence les 

problématiques sociales et familiales

✓ Les axes prioritaires et objectifs généraux poursuivis mis en 

évidence

✓ Des indicateurs d’évaluation des résultats pour chaque 

objectif

✓ Des détails sur la nature des services, activités sociales, 

culturelles voire sportives proposés

✓ Des précisions sur la manière dont les habitants 

participent au projet



LE PROJET SOCIAL - SUITE

Caractéristiques du « projet famille », intégré au projet 

d’animation globale du centre social : 

✓ Répondre aux problématiques familiales repérées sur 

le territoire

✓ Développer des actions collectives contribuant 

l’épanouissement des parents / enfants, développant la 

cohésion intra familiale

✓ Coordonner les actions de soutien à la parentalité du 

centre social

✓ Faciliter l’articulation entre les actions familles du CS 

et celles des partenaires du territoire



QUALIFICATION DU PERSONNEL DU

CENTRE SOCIAL

Directeur/trice de centre social

• Qualification de niveau 6 (ex niveau II) BAC + 3 ou 4 : carrières 

sociales, l’animation sociale, développement local, de l’ingénierie sociale. 

Ex : Desjeps, caferuis, Licence Interventions Sociales…

ET des compétences avérées sur les principaux domaines d’activités du 

management de ce type de structure

• Équivalent Plein Temps (dérogation possible si pilotage directeur.trice

+ adjoint mais a minima 0,5 ETP pour le.la directeur.trice)

Référent « familles »

• Qualification de niveau 5 (ex niveau III) : BAC + 2 minimum en travail 

social. EX : DECESF, DUT carrières sociales…

• Consacre au minimum 1/2 Etp à cette mission.



LE RÉFÉRENT ACCUEIL

Chargé d’accueil

Agent reconnu et repéré par les usagers et les partenaires 

pour l’exercice régulier de la fonction d’accueil au centre social et 

clairement identifié dans l’organigramme. Il doit être en capacité :

• d’apporter une offre globale d’information, d’orientation 

favorisant l’accès aux droits au sens large, 

• de contribuer à la facilitation numérique,

• de recueillir et identifier les besoins des habitants et leurs aspirations 

collectives. 

Consacre au minimum 1/2 Etp à cette mission.

Son poste émarge sur la partie « pilotage » du budget.



FINANCEMENT CAF

Prestation de services (PS) sur fonds CNAF  (selon un barème annuel) + 

éventuellement des subventions complémentaires sur dotations d’action sociale

Prestations de services plafonnées à 1 % du coût de la fonction

Plafond 2022 : 

Pour un centre social :

- « animation globale et coordination » : plafond = 40 % du prix de revient 

de la fonction (dans la limite de 176 963 €, plafond Cnaf) soit 70 785 € /an

- « animation collective familles » : plafond = 60 % du prix de revient de la 

fonction (dans la limite de 39 470 €, plafond Cnaf) soit 23 682 € /an

Pour un espace de vie sociale : 

- « animation locale » : 60% des dépenses de la structure dans la limite du 

plafond (39 470 €) soit 23 682 € / an



AUTRES AIDES FINANCIÈRES CAF (INVESTISSEMENT)

 Aide à la création ou aménagement d’un centre social ou espace de vie 

sociale :

Pour un centre social : intervention de la CAF jusqu’à 30 % du coût dans la 

limite de 200 000€ (voire 250 000€) ou 40 % dans le cadre d’un centre social 

itinérant. 

Pour un espace de vie sociale : 30% du coût dans la limite de 100 000€ (voire 

150 000€) ou 40% dans le cadre d’un espace de vie sociale itinérant

Pour les collectivités : 1 partie subvention / 1 partie prêt

 Aide pour accompagner la préfiguration :

Sur un « territoire prioritaire » :

pour un centre social : PS animation globale + complément jusqu’à 40 000 € 

pour recrutement directeur ou chargé de mission

Pour un espace de vie sociale : complément à la prestation de services 

pour garantir un minimum de 20 000 €



AUTRES AIDES FINANCIÈRES CAF (FONCTIONNEMENT)

➢ Aide au démarrage (« territoire prioritaire ») : pour un centre social :

année 1 : 8O % de la prestation de services (PS) animation globale et 

coordination (Agc)

année 2 : 50 % de la PS agc

année 3 : 30 % de la PS agc

➢ Aide au démarrage pour un Espace de vie sociale (« territoire 

prioritaire ») : 15 000€ / an pendant les 2 premières années

➢ Aide au fonctionnement des structures avec itinérance :

Aide allouée sur la base de 50 % des surcoûts liés à l’itinérance dans la limite de  

10 000€ / an. Aide attribuée sous forme de subvention pendant toute la durée de 

l’agrément.

➢ Aide financière de la CAF pour formation du personnel (centres 

sociaux) / VAE* = 50 % des frais dans la limite de 2 000€ / salarié / 

formation

*Validation des Acquis de l’Expérience



AUTRES AIDES FINANCIÈRES CAF

➢ Réponse à appel à projet annuel ou pluriannuel Appels à projets | Bienvenue sur Caf.fr
▪ Réseau d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement aux Parents (jusqu’à 80% du coût du projet)

▪ Appel à projets innovations (jusqu’à 80% du coût du projet)

▪ Aap Implication des Ados (jusqu’à 5000 € par projet)

▪ Aide aux Vacances sociales (jusqu’à 90% du coût du séjour)

▪ Aap Prévention primaire de la radicalisation (jusqu’à 80% du coût du projet)

▪ Aap accompagnement des familles avec enfants en situation de handicap (jusqu’à 

80% du coût du projet)

➢ Volet 3 du fonds national parentalité : financement de Lieux ressources parentalité / 

maison des 1000 jours (aide jusqu’à 23 682 € /an) de services d’écoute personnalisées et 

de proximité, d’accompagnement de parents à distance (Promeneurs du Net parentalité) : 

financement maximum de 0,5 ETP soit 20 000€

➢ Perception de Prestations de services (Ps) ou bonus territoires complémentaires : 

▪ Ps Jeunes (jusqu’à 20 605 €/an)

▪ Ps Laep* (jusqu’à 25,22 €/h de fonctionnement + 20 €/h bonus territoire)

▪ Ps Alsh perisco, extrasco, ou adolescents 

▪ Contrats locaux d’Accompagnement à la scolarité (jusqu’à 3 173 € par groupes de 

8 à 12 enfants), 

▪ Ludothèques (10 €/h d’ouverture)
* LAEP : Lieu d’Accueil Enfants Parents

https://www.caf.fr/partenaires/caf-de-seine-et-marne/partenaires-locaux/appels-projets


AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES

➢ Services de l’Etat : politique de la ville par exemple :
Appel à projets Politique de la Ville 2022 / Appels à projets / Publications / Accueil - Les services de l'État dans le 
département de Seine-et-Marne

✓ Le Service Départemental à la Jeunesse, l’Engagement et aux Sports (Sdjes)

peut soutenir une association dans son développement grâce à la subvention

FONJEP. L’objectif est de faciliter la rémunération des personnels

permanents, employés par les associations, exerçant des fonctions d'animation

ou de coordination. Les associations bénéficiaires doivent être agréées

"Jeunesse Éducation Populaire" et répondre aux critères du tronc

commun d’agrément inscrit dans la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative

à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives

https://www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Appels-a-projets/Appel-a-projets-Politique-de-la-Ville-2022


AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES

➢ Cnav (Caisse Nationale Vieillesse) 
Financement d’actions « bien vieillir » en direction du public séniors / retraités : 50% des coûts 

subventionnable

Accompagnement des porteurs de projets : Accompagner les porteurs de projets (lassuranceretraite-idf.fr)

➢ Msa (Mutualité Sociale Agricole)

Depuis 2010, la CCMSA propose aux caisses locales un dispositif  de cofinancement des centres sociaux destiné 

à les accompagner sur des projets communs. Ce dispositif  est renouvelé pour la période 2021-2025 et 

intègre les espaces de vie sociale.

Les objectifs : 

1. soutenir des projets d’actions (solidarités, prévention santé, lutte contre l’isolement, jeunesse), selon une démarche 

participative dans des domaines ou en direction de publics cibles intéressant plus particulièrement notre institution 

ou répondant aux besoins prégnants sur les territoires ruraux.

2. mettre en œuvre des projets dans le respect d’une démarche de développement social local : territorialisation du 

projet, participation et mobilisation de la population cible de la MSA.

En termes de modalités opérationnelles, la MSA apportera chaque année aux structures 

partenaires soutenues une dotation de :

- 5 000€ pour les centres sociaux et de 1 500 € pour les espaces de vie sociale.

https://www.lassuranceretraite-idf.fr/home/partenaire/innover-pour-le-bien-vieillir/accompagner-les-porteurs-de-projets.html


AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES - SUITE

➢ Conseil Départemental

Le fonds d’aide aux jeunes 

Le FAJ s'adresse aux jeunes de 18 à 25 ans les plus démunis. Il apporte 

une aide financière ponctuelle destinée à favoriser l'insertion sociale et 

professionnelle des jeunes. Cette aide a un triple objectif  :

• Apporter, en cas de nécessité, un secours d'urgence 

• Soutenir un projet d'insertion 

• Favoriser la réalisation d'un projet professionnel 

L'aide totale attribuée annuellement à un jeune ne peut dépasser 

un plafond fixé à 1000 euros.



AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES - SUITE

➢ Conseil Départemental

Les lieux accueil enfant-parents (LAEP)

Il apporte également un soutien méthodologique (accompagne 

les porteurs de projet et donne un avis PMI sur les locaux, 

participe au projet d’ouverture et à la cosignature de la 

labélisation)

Le département cofinance ces 

structures avec la CAF



AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES - SUITE

Médiathèque départementale

Le Contrat Départemental Lecture, mis en place dans le cadre du schéma 

départemental de développement de la lecture publique, peut accompagner des 

projets partenariaux entre des bibliothèques territoriales et des équipements 

sociaux avec lesquels elles souhaiteraient initier des projets.

https://mediatheque.seine-et-marne.fr/fr/le-schema-
departemental-de-developpement-de-la-lecture-publique-2020-
2025

https://mediatheque.seine-et-marne.fr/fr/le-schema-departemental-de-developpement-de-la-lecture-publique-2020-2025


AUTRES AIDES FINANCIÈRES MOBILISABLES SUITE

➢ Conseil régional Aides régionales et appels à projets | 
Région Île-de-France (iledefrance.fr)

➢ Agence Régionale de Santé : soutien des actions de 

prévention et de promotion de la santé Programme de 
financement de Santé publique pour 2022 | Agence 
régionale de santé Ile-de-France (sante.fr)

Guide d'intervention en prévention et promotion de la 
santé à l'intention des partenaires | Agence régionale de 
santé Ile-de-France (sante.fr)
➢ Fondations privées : exemple : Fondation de France

➢ Union Européenne Financement, aides et subventions (europa.eu)

https://www.iledefrance.fr/aides-services
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/programme-de-financement-de-sante-publique-pour-2022
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/guide-dintervention-en-prevention-et-promotion-de-la-sante-lintention-des-partenaires
https://european-union.europa.eu/live-work-study/funding-grants-subsidies_fr


FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES

Leur offre d’accompagnement/ services :

- Gestion / comptabilité : méthodologie et outils

- Fonction employeur (fiches de paye, fiches de poste, modalités d'encadrement...)

- Rédaction et modification de statuts

- Animation de réunion (Assemblée Générale etc.)

- Mobilisation et participation des adhérents / habitants

- Définition et écriture de projet associatif  et/ou éducatif

- Définition, montage, rédaction de projet ou d'activité

- Recherche de financement / Montage de dossier de subvention

- Stratégie de communication/ création de supports de communication / 

communication web



Leur offre d’accompagnement/ services :

- Accompagnement au montage de projets 

- Formation des bénévoles 

- Mise en relation des EVS du territoire

- Elaboration des dossiers de demande de subvention 

- Recherche de partenariats 

- Accompagnement à la vie statutaire/institutionnelle 

- Accompagnement / prestation gestion financière et RH

- Création de supports de communication (papier et web)

FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES



FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES

Leur offre d’accompagnement/ services :

- Aide technique dans différents domaines : information, financement, gestion, 

formation, analyse des besoins, élaboration et évaluation des projets…

- Animation de réflexions sur l’action des Centres sociaux, leur  rôle, leur place dans 

l’action sociale,

- Accompagnement au montage de projets, renouvellement d’agrément

- Formation de professionnels de bénévoles et d’élus,

- Animation de réseau (centres sociaux et espaces de vie sociale adhérents),

- Mise à disposition de locaux, d’outils d’animation,

- Mise à disposition de volontaires en service civique : suivi et accompagnement des 

jeunes mis à disposition des structures. 



FAVORISER L’ENGAGEMENT LOCAL

Le centre sociale et l’espace de vie sociale sont des lieux de participation et

d’engagement des populations locales (bénévolat, actions solidaires, entraide…).

Le Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports

(SDJES) peut accompagner à soutenir l’engagement à tous les âges grâce à

plusieurs dispositifs :

- Service National Universel : pour tous les jeunes français de 15 à 17 ans.

Les volontaires effectuent une mission d’intérêt général de 84 heures au sein

d’une structure d’intérêt public. Snu.gouv.fr

- Service Civique : pour les jeunes de 16 à 25 ans (ou 30 ans en situation de

handicap). Les volontaires effectuent des missions de 8 mois en moyenne au

bénéfice d’une association, collectivité et sont indemnisés par l’Etat à

hauteur de 580 € par mois. Service-civique.gouv.fr

- La Réserve Civique : plateforme nationale de mise en relation de structures

publiques pour favoriser le bénévolat, de 16 à 99 ans) au profit d’actions

ponctuelles ou de longue durée. Jeveuxaider.gouv.fr



RESSOURCES UTILES

Le site Caf.fr, pages Caf77 :

Partenaires locaux | Bienvenue sur Caf.fr

L’Observatoire SENACS : brochure Seine et Marne 

2021 : Seine-et-marne-2021-EP.indd (caf.fr)

La plateforme « Kit à Agir » dédiée à l’animation de                                                           

la vie sociale et la parentalité :

AVS-Parentalité : l'animation de la vie sociale et la 

parentalité dans le 77 ! (kit-a-agir.fr)

Le guide du projet social : GUIDE PROJET SOCIAL 2021.pdf  

(caf.fr)

https://www.caf.fr/partenaires/caf-de-seine-et-marne/partenaires-locaux
https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/771/partenaires_locaux/senacs/seine_et_marne/Seine-et-marne-2021-EP_V5.pdf
https://avs-parentalite.kit-a-agir.fr/
https://www.caf.fr/sites/default/files/medias/771/partenaires_locaux/animation_vie_sociale/creer%20un%20centre%20social/GUIDE%20PROJET%20SOCIAL%202021.pdf


COORDONNÉES CAF

Pour toute question / information concernant l’animation de 

la vie sociale et la parentalité :

Marion JARRET, coordinatrice AVS: 

marion.jarret@cafmelun.cnafmail.fr / 01 78 49 22 31

Adresse mail générique de l’équipe AVS Parentalité :

parentalite.cafmelun@caf.cnafmail.fr

Secrétariat : Béatrice SAWITZKY : 01 78 49 22 45

beatrice.sawitzky@cafmelun.cnafmail.fr
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